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n° 114 911 du 02 décembre 2013

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 mai 2013 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 avril 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 16 septembre 2013.

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et Mme A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité togolaise et d’origine ethnique kotokoli, vous êtes arrivé sur le territoire belge, le 6 mars

2013. Le lendemain, vous avez introduit une demande d’asile.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de celle-ci.

Vous viviez à Sokodé avec votre famille. Votre père est imam et vous êtes de confession musulmane.

En 2005, alors que vous effectuez un stage, vous rencontrez le père [P.] avec lequel vous découvrez le
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catholicisme. Attiré par cette religion, vous décidez de vous convertir au catholicisme en 2012. Pour ce

faire, vous prenez des cours de catéchisme. A ce moment, soit le 7 septembre 2012, vous informez

votre père de votre désir de vous convertir à une autre religion. Votre père vous demande de réfléchir

pendant 7 jours avant de vous décider. Après une semaine, votre père réunit la famille dans la cour et

vous demande d’énoncer votre choix. Vous réitérez votre volonté de devenir chrétien. Les personnes

présentent sont furieuses, mais votre père décide de vous donner encore une semaine pour réfléchir. Il

vous convoque devant l’ensemble de la communauté musulmane et vous redemande d’énoncer votre

choix. Vous réitérez votre volonté de devenir chrétien, l’assemblée se met en colère et les gens vous

accusent même d’homosexualité, raison pour laquelle vous voudriez changer de religion. La

communauté décide pourtant de vous laisser encore du temps pour réfléchir à vos choix. Ce jour, vous

recevez le coup de fil d’un cousin de votre père, le colonel [O.B.N.]. Celui-ci vous menace et vous

demande de revenir dans la religion catholique. Dans l’après-midi, une convocation est d’ailleurs

envoyée à votre domicile afin de vous rendre auprès du chef spirituel. Dans la nuit, vous recevez la

visites de plusieurs cousins qui après vous avoir frappé vous menacent si vous refusez de vous rendre

à la prière du matin. Craignant pour votre vie, vous quittez immédiatement le domicile familial et vous

vous rendez chez le père [P.]. Vous y passez la nuit et lendemain, le 22 septembre 2012, celui-ci vous

amène chez une de ses connaissances à Soudou. Vous y restez jusqu’au 5 mars 2013. Ce jour, vous

partez vers Cotonou puis vous vous rendez à l’aéroport. Accompagné d’un passeur et muni de

documents d’emprunt, vous embarquez à bord d’un avion à destination du Royaume.

B. Motivation

Le Commissariat général constate qu’il ne ressort pas de vos propos qu’il existe, dans votre chef, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. A ceci s’ajoute le

fait qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir

des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre

1980).

En effet, votre récit est émaillé d’une série d’incohérences et d’invraisemblances qui, parce qu’elles

touchent à des éléments essentiels de votre récit, nous empêchent de tenir vos propos pour établis.

Tout d’abord relevons que vous assurez que votre père et la communauté musulmane vous reprochent

de vouloir vous convertir au christianisme et vous accusent également d’être homosexuel (audition

CGRA, page 8). Pourtant, dans votre questionnaire CGRA (Commissariat général pour les Réfugiés et

les Apatrides) complété à l’Office des étrangers, vous ne faites nullement référence à cette accusation

d'homosexualité. Etant donné qu’il s’agit des accusations portées contre vous, rien ne permet

d’expliquer cette importante omission. Confronté d’ailleurs à cet état de fait (audition CGRA, page 15),

vous vous bornez à dire qu’on ne vous laissait pas parler de tout car il y aurait une reconvocation.

Votre explication est insatisfaisante dans la mesure où, interrogé sur les principaux faits qui vous ont

poussés à quitter votre pays, votre réponse a été précise et détaillée rapportant l’ensemble des

éléments ayant causé votre fuite du pays en omettant délibérément cette accusation (voir page 4 –

questionnaire CGRA).

En outre, vous assurez que les accusations, non fondées, d’homosexualité proviennent de votre père et

de la communauté islamique (audition CGRA, pages 8 et 6). Pourtant, il n’est pas cohérent étant donné

que votre père vous reproche déjà votre conversion au christianisme que celui-ci vous accuse, au

surplus, d’être homosexuel alors que ce comportement n’est pas admis par la religion et la communauté

musulmane (voir information jointe au dossier administratif). Il n’est pas vraisemblable que de lui-même,

il jette l’opprobre sur votre famille (voir déclarations pages 6).

De même, si la conversion vers une autre religion n’est pas acceptée par la communauté musulmane,

rien ne permet de croire que vous ne pouviez-vous convertir et vivre votre nouvelle religion si vous

quittiez le domicile familial. Vous n’avez avancé aucun élément qui vous empêcherait de vous installer

dans une autre ville. Invité à expliquer les raisons pour lesquelles vous ne pourriez-vous installer dans

une autre région du pays, vous vous limitez à énoncer une série de généralités, comme le fait que si l’on

vous laissait partir vous seriez un exemple ou encore que cela serait la honte pour votre père et la

communauté (audition CGRA, page 10). Vous faites ensuite référence à un cousin de votre père qui est

officier (audition CGRA, page 10). Néanmoins, vous ignorez quelle est sa fonction exacte, vous assurez

qu’il travaille à la DS sans donner davantage d’information et ne pouvez dire qui est son supérieur ou
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pour qui il travaille (audition CGRA, page 12). Rien ne permet de croire que cette personne pourrait

vous retrouvez au Togo ou vous faire du mal parce que vous changez de religion.

Enfin, invité à donner des informations sur les suites de votre départ du domicile, vous n’avez pu nous

informer que sommairement. Ainsi, alors que vous êtes resté pendant plus de 5 mois chez un ami du

prêtre, vous assurez n’avoir jamais eu de nouvelles (audition CGRA, page 11). Lorsque l’on vous

demande alors les raisons pour lesquelles vous avez dû quitter votre pays, vous répondez que le père

[P.] avait trouvé un moyen pour vous faire quitter le pays (audition CGRA, page 12). Vous êtes donc

resté en défaut de nous fournir un quelconque élément attestant que vous êtes, ou avez été, l’objet de

recherches dans votre pays. Rien ne permet donc de croire qu’il existe un risque de persécution dans

votre chef au pays.

Notre conviction est, par ailleurs, renforcée par les informations à disposition du Commissariat général

(voir information jointe au dossier administratif). Selon celles-ci, il appert que plusieurs religions

cohabitent au Togo. Selon la Constitution togolaise, l’état est d’ailleurs laïc et respecte donc toutes les

croyances religieuses. Il existe des cadres de dialogue entre les églises et les responsables des

différents groupes religieux se concertent souvent sur les problèmes du pays. Les rapports sur les droits

de l’homme de grandes ONG togolaises et internationales ne font pas mention de tensions religieuses

et on ne mentionne aucune discrimination religieuse au Togo en 2011.

Dans de telles conditions, rien ne permet de croire que le fait de changer de religion entraîne des

persécutions telles que vous deviez quitter votre pays. Aussi, quand bien même votre père était imam,

rien ne permet de croire que vous ne pouviez vous installer à Lomé et y vivre pleinement votre religion.

Par ailleurs, s’agissant de votre contexte familial, interrogé par rapport à votre éducation religieuse, vous

ne nous avez nullement convaincu que vous avez vécu dans un milieu tel que le fait de changer de

religion puisse créer un risque fondé de persécution dans votre chef. Ainsi, interrogé sur votre pratique

religieuse, vous vous limitez à dire que vous appreniez le coran aux enfants, que vous deviez aller à la

prière (audition CGRA, page 14). Invité à donner davantage d’explications, vous ne pouvez rien ajouter.

Vos déclarations pour le moins limitées ne nous permettent pas de considérer que vous provenez d’un

milieu religieux radical.

Quant aux documents que vous avez déposés, ils ne permettent pas d’inverser le sens de la présente

décision. Ainsi, votre carte d’identité et votre permis de conduire, s’ils attestent de votre identité, ils ne

permettent toutefois pas de rétablir la crédibilité de vos déclarations. La carte de donneur de sang

concerne vos habitudes au pays et n’est pas en lien avec votre départ du pays. Pour ce qui est de la

convocation auprès du chef spirituel, notons qu’aucun objet n’y est indiqué partant, aucun lien ne peut

être établi avec les faits que vous avez invoqués. De plus, étant donné qu’il s’agit d’une convocation

auprès d’un chef spirituel, il n’est pas cohérent que le libellé de cette convocation fasse référence au

code de procédure pénale. Ce document ne permet pas de renverser le sens de la présente décision.

Enfin, en ce qui concerne l’article de presse, remarquons d’emblée qu’il ressort des informations à

disposition du Commissariat général (dont copie est jointe au dossier administratif : document cedoca,

tgo2012-002w, 08/02/2012) que la corruption est très répandue dans la presse togolaise et que partant,

la fiabilité de celle-ci est très limitée. Il s’ajoute, qu’interrogé sur la parution de cet article, vous ignorez

qui est le journaliste qui a écrit cet article ou comment il a obtenu la photographie (supposant tout au

plus que cela vient de votre famille) (audition CGRA, page 6). Ces constatations sont d’autant plus

invraisemblables que selon vos propos, il s’agit d’un journal de Lomé et que vous vivez à Sokodé.

Aussi, aucun crédit ne peut être accordé à cet article, il ne peut rétablir la crédibilité de vos déclarations.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête
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3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève»),de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

relative à l’accès au territoire, le séjour et l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à

la motivation formelle des actes « en ce que sa motivation est inadéquate, contradictoire et contient une

erreur d’appréciation » (requête, page 4).

3.2 La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3 En conclusion elle sollicite la réformation de la décision et la reconnaissance du statut de réfugié ou

à titre subsidiaire le bénéfice de la protection subsidiaire. Elle sollicite également, le cas échéant,

l’annulation de la décision litigieuse.

4. Nouvelles pièces

4.1 La partie requérante joint à son recours une lettre de l’Abbé O.-K. chargé des relations islamo-

chrétienne du diocèse de Sodoké ainsi qu’une pièce d’identité de ce dernier. Elle joint également des

observations manuscrites émanant du requérant. Elle annexe également à son recours un article de

presse intitulé « Intronisation de l’Imam à Kéato : Les menaces voilées d’El Hadji Djerma Zamou

continuent », du 12 décembre 2012 (dossier de procédure, pièce 1 et annexes). Elle dépose enfin à

l’audience du 16 septembre 2013 l’original de l’attestation de l’Abbé O.-K, sa traduction, une

convocation datée du 21 septembre 2012 ainsi que 3 photos (dossier de procédure, pièce 11).

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans

le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

5. L’examen du recours

5.1 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant.

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La

décision est donc formellement motivée.

5.2 Quant au fond, la partie défenderesse rejette, dans la décision querellée, la demande d’asile de la

partie requérante en constatant des lacunes entre ses déclarations dans le questionnaire préliminaire de

la partie défenderesse et son audition par cette dernière. La partie défenderesse estime en outre que

les accusations concernant l’homosexualité du requérant formulées par ses proches ne sont pas

cohérentes car ce comportement n’est pas admis chez les musulmans. Elle estime en outre que les

déclarations du requérant et les informations à sa disposition ne permettent pas d’évacuer l’alternative

d’une fuite interne. La partie défenderesse constate enfin le manque de crédibilité des déclarations du

requérant concernant sa crainte à l’ égard de ses proches et estime que les documents déposés par le

requérant ne permettent pas d’inverser la décision entreprise.

5.3 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique de divers motifs de la décision entreprise.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par

l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, modifiée par la protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne
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«qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de

cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays».

6.2 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des craintes invoquées.

6.3 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif et sont pertinents en ce qu’ils portent sur les éléments centraux de la demande de

la partie requérante.

6.4 Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

En l’espèce, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux susceptible

de mettre en cause les motifs de la décision attaquée. Si la partie requérante avance à cet égard

différents arguments pour expliquer les incohérences et autres imprécisions qui lui sont reprochées, le

Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la réalité des faits

invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

6.5.1 Ainsi, la partie requérante estime déceler une contradiction dans la motivation de la décision

entreprise en ce que selon elle, la partie défenderesse admet que la conversion à une autre religion

n’est pas acceptée au Togo par la communauté musulmane alors qu’elle souligne plus loin dans sa

décision le respect entre les religions au Togo. Elle argue en outre que le cousin de son père, le colonel

O.B.N. a pris fait et cause contre le requérant, et que par conséquent, il serait recherché par les

autorités togolaises sur l’ensemble du territoire.

Le Conseil estime pour sa part qu’une telle interprétation résulte d’une mauvaise compréhension de la

décision entreprise. Le Conseil constate en effet qu’il ressort des informations objectives mises à

disposition par la partie défenderesse qu’il n’y pas de tension entre les différentes obédiences

religieuses au Togo et que la liberté de religion est effective ( dossier administratif, pièce 16,

informations sur les pays, document de réponse, « vaudou et les autres religions », 1er août 2012). Le

Conseil estime que cette affirmation ne contrevient pas à la possibilité d’un éventuel conflit familial

concernant la religion. Le Conseil constate en outre l’inconsistance des déclarations du requérant

concernant la crainte qu’il invoque à l’égard du colonel O.B.N., tant concernant sa fonction au sein de

l’armée, les recherches qu’elle mènerait à son encontre que la possibilité de le rechercher sur

l’ensemble du territoire. Le Conseil estime que cette dernière observation est de nature à anéantir

totalement la crédibilité des déclarations du requérant.

6.5.2 En termes de requête, la partie requérante met en exergue le caractère subjectif de l’analyse qui

est posée par la partie défenderesse. A cet égard, le Conseil estime que la « subjectivité » dénoncée

par la partie requérante n’est en réalité que la conséquence de l’appréciation à laquelle doit procéder la

partie défenderesse du récit de la partie requérante, appréciation qui, sur ce point, ne paraît pas

déraisonnable. A cet égard, la lecture de l’audition de la partie requérante révèle de larges

inconsistances dans ses propos et donne globalement une impression d’absence de vécu réel, de

laquelle la partie défenderesse a pu légitimement constater que les évènements allégués n’étaient pas

établis.

6.6 Le Conseil estime que les documents versés par le requérant tant lors de son audition par la partie

défenderesse que lors de l’introduction de son recours ne permettent pas d’inverser le sens de la

présente décision. Il constate en effet que la carte d’identité du requérant et son permis de conduire
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permettent uniquement d’établir l’identité et l’origine du requérant ce qui n’est nullement remis en cause

dans la présente décision. S’agissant de la carte de donneur de sang du requérant, le Conseil constate

que ce document ne permet aucunement d’établir la conversion au christianisme du requérant ou les

conflits familiaux qui en auraient découlés. S’agissant des observations écrites du requérant concernant

la décision de la partie défenderesse le Conseil estiment qu’elles ne permettent aucunement de la

convaincre de la crédibilité de la crainte qu’il invoque. En effet, ce dernier se limite à critiquer les motifs

de la décision entreprise sans apporter aucun élément nouveau permettant d’éclairer ses propos.

S’agissant de la lettre de l’abbé O.-K.A.C., chargé des relations islamo- chrétiennes du Diocèse de

Sokodé, dont l’original est déposé à l’audience, le Conseil estime que ce document ne permet à lui seul

de pallier l’inconsistance des déclarations du requérant concernant la crainte qu’il invoque. S’agissant

de l’article de presse joint à la requête, le Conseil estime qu’aucun lien ne peut être tiré entre son

contenu et les déclarations du requérant. Enfin, la convocation chez le chef spirituel ne mentionne pas

les motifs de ladite convocation et ne permet dès lors pas d’effectuer un quelconque lien avec les faits

tels qu’allégués. Quant aux photos déposées à l’audience, elles ne peuvent entraîner un autre constat,

le Conseil ne pouvant s’assurer des circonstances de la prise de vue ou de l’identité de la personne y

figurant.

6.7 Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 L’article 48/4 de la loi énonce que :

« le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y

a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi,

« sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur

dans son pays d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

7.2 Le Conseil constate que la partie requérante fonde sa demande subsidiaire sur les mêmes faits que

ceux qui sont à la base de sa demande de protection

7.3 Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par la partie requérante manquent

de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, §2, litera a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

7.4 Par ailleurs, la partie requérante ne sollicite pas précisément le bénéfice de l’article 48/4, § 2, litera

c, de la loi du 15 décembre 1980 qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un

civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». Elle ne fournit

dès lors pas le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation au Togo

correspondrait actuellement à un tel contexte « de violence aveugle en cas conflit armé interne ou

international », ni qu’elle risquerait de subir pareilles menaces si elle devait y retourner. En tout état de

cause, le Conseil n’aperçoit dans le dossier administratif et le dossier de la procédure aucune indication

de l’existence de pareils motifs.

7.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour

dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et des moyens

de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la

compétence de pleine juridiction qu’il exerce en l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du

litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se

substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels

affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute

pertinence.

9. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision entreprise. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux décembre deux mille treize par :

M. J.-C. WERENNE, Président F. F.,

M. R. AMAND , Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

R. AMAND J.-C. WERENNE


